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. guerre, de la marine militaire et dès colonies sont 
chargés, chacun en. ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui. sera publié au Journal officiel 
de la République française, aux journaux officiels des 
diverses colonies et aux bulletins officiels des minis­
tères de la guerre, de la. marine et des colonies. 

Fait à Paris, le 17 mai 1940. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre de la défense nat/ollale 

et de la guerre, 


Edouard DALADIER. 

Le. garde 'lÙ!s scell1tx; ministre de la Îustice, 
Albert SÉROL. 

Le ministre de la marine militairè, 
C. CAMPINCHI. 

'(Voir texte du. décret-l?i du 9 mars 1940 au J. 0, 
R. F. du 10 mais 1940 - pages 1790-1791). 

Répression" de la publication d·infor~aUoll. de naÎ-ur. 
"~?,.rcer une inlluetace fâcheuse sur l"espr(t de l~~rmée 

el de. populations 

ARRETE N~ :118 promulguant au Togo le décret du 
18 mai 1940 appliqùanf au Togo et au Cameroull 
les· dispositions du décret-loi du 20 ianvier 1940 
complétant le décret-loi. du le, septembre. 19:19 
réprimant la .publication d'informtltiotlS de nature 

'. à exercer une illfluence fdclleuse sur l'esprit de 
l'tIJ'mie ift des populations. . 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER nE LA LÊ010N D'HONNEUR,' 

COMMlSSf>IRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le .décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du CommÎSsaÎre de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 SUr le mode de promulga­
. ticn et de publication des textes réglementaires au Togo 'et 

au Cameroun; 
Vu le décret du 29 décembre 1922 relatif au régime de la 

presse dans le territoire du "Togo, promulgué au Togo 1~ 31 
janvier 1923; 

Vu le décret du 27 août 1939 relatif au contrôle de la 
presse étrangère au Togo) aU Cameroun et dans le pays de 

'protectorat de l'Indochin~~ promulgué au Togo le 10 novembre 
1939; . 

Vu le décret du 28 septembre 1939 portant application à 
l'Indochine, au T()gQ et au Cameroun de..s dispositions du. 
décret du VoT septembre 1939 répdmant la publication d'in­
formations de nature à exercer une influence fâcheuse sur 
l'esprit de l'armée et des populations, promulgué au TogQ
le 17 décembre 1939; 

Vu le décret du 18 mai 1940 précité; 
Vu la D. M: nO 32 du 4 juin 1940; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 18 mai 1940 appliquant au Togo et au 
Cameroun les dispositions du décret-loi du 20 janvier 

·1940 complétant le décret-loi du 1" septembre 1939 

réprimant la· publication d'informations de' nature il 
exercer une influence fâcheuse' sur l'esprit de l'armé.e 
et des populations.. 

ART.. 2. - Le présent arrête sera enregistré, com-· 
mLlniqué et publié .partout où besoin sera, 

Lomé, 

L 

le 16 juin 1940. 

MONTAGNÉ. 

LE 

Sur le 

PRÉSIDENT 

rapport du 

DE LA RÉPUBLIQUE 

ministre- des colonies 

FRANÇAISE, 

et du garde des 
sceaux, ministre de la justice; 

Vu Je ,mandat' sur l~ rogo et le Cameroun, confirmé à h! 
France par le conseiJ de ta Société des nations, en exécution' 
des .rheles 22 et 119 du traité de Versailles en date du 
~8 juin 1919; . 

Vu le. décret du 29 décembre· 1922 relatif au ,égime de la 
presse au Togo; . . 

..Vu le décret du 27 octobre 1923 relatif. au régime de la 
presse au Cameroun;. _ ­

· Vu le' décret-lQÎ du 1er septembre 1939 réprimant la pubHcatiQII 
d'informations de natur:e' à exercer une influence fâchepse 'sur 
]/esprit de l'armée et des populations. déclaré applicahle au 
Togo et aU Cameroun par le décret du 28 septem~re 1939; 

Vu le décret-loi du 20 janvier 1940, complétant le décret-loi 
· du le.r. septembre 1939 susvisé; 

DECRETE: 

ARTICLE PRÉMlER. - Les dispositions du décret-loi 
du 20 janvier 1940 susvisé complétant le décret-loi du 
l c, septembre 1939 réprimant la publication d'infor­
mations de natùre à exercer une influence fâcheus~ .. 
sur l'espfit de l'armée et' des ,populations, sont décla­
rées applicables ·au Togo et au Cameroun.' . 

ART, 2. - Le ministre des colonies et le garde des' 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun' 
en ce qui le concerne, de l'exécJrtion du présent décret 
qui sera publié aux Journaftx officiels de la Républi­
que française et .des· territoires intéressés et inséré au 

· Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 18 mai 1940~ 

ALs'ERT LEBRUN. 

Par le Président de la Républiquè: 

Le gtlJ'de des 'sceaux, ministre· de la Îustice, 
Albert SÉROL. 

Le ministre des colanies, 
Georges' MANDEL. 

DECRET compléluutle décret du le, septembre 1939, 
réprimant la publication d'informations de MtllTe 
à exercer une influence fiîçkeuse sur l'esprit de 
l'armée et des populations.. . 

RAPPORT 
Aù Président de la R.épublique Française. 

Paris, le 20 janvier 1940. 

MONSIEUR LE PI<ÉSIDENT, 

Le décret du 1<> septembre. 19:19, réprimant la 
publication d'infonnations de' nature à exercer une 
influence fâcheuse sur l'esprit dè l'amtée et des 
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populations permet malaisément, suivant Llne inter­
prétation qui en a été donnée par plusieurs arrêts 
récents,· de sanctionner certains propos .. séditieux 

.d'ordre purement subjectif, qui, sans constituer l'affir­
mation objective d'un ·fait préCis, ni présenter en eux­

. mêmes et par eux seuls le caractère juridique d'un 
« acte » nuisible à la,- défense nationale, ne sont pas 
moins susceptibles d'exercer sur ·le moral de la popu' 
lation ou de l'armée une influence néfaste, et de 
favoriser 'es entreprises de l'ennemi. . 

JI est nécessaire cependant d", sanetionner de tels 
propos et l'objet du présent texte est d'instituer; en 
vue. de leur répression, des. pénalités qui, tout en 

1 
1 

.. , 
étant plus faibles que celles· qui frappent la publica- ii 
tion d'informations défaitistes, ·n'en seront pas moins 
efficaces. ...! 

Il convient de. préciser què.' la nouvelle disposition 
envisagée ne· saurait avoir pour but, dans· un pays 
comme .k nôtre, de s'opposer à. toute interprétation 
des évél\ements, de supprimer toute· libre manifesta· 
tian d'opinion. . . 

Ce que nous entendons réprimer, ce sdn! ces fausses 
assertiol1.s qui, se présentant comme. la manifestation 
d'opinions ·personnelles, forrespondent en réalité aux 
mots d'ordre de la propagande ennemie et qui, expri­
mées. publiquement, . marquellt, chez leurs· auteurs,. 
l'intention caractérisée de .nuire' à la défense nationale 
en portant atteinte lIU . moral de l'àrmée ou des 
populations. .. . 

Noùs avqns l'honne"ur, ,en conséquence, de vous 
soumettre ·le texte ci-joint, avec J'espoir qu'il rencon­
tréra votre haute approbaUon. . 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'bommage 
de ,-",otre respectueux dévouement.· 

Le président" du .cOlLSeil, 

ministre de la détefl.Se nationale. et de la gaerre 


et des uttaires étrMgères. 

Edouard DALAD1ER. 

Le garde des sceaux, mini#re de la ;lIstice, 
Georges· BONNET. 

Le ministre de l'ilttériear, 
, Albert· SARRAUT. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLlQl!E FRANÇA1SE, 

Sur le rapport du président du conseil, mÎnistre de la 
défense nationale et de la guerrE et des affaires étrangères} 
du garde des" sceaux, ministre de la jl.lStice~ et du ministre 
de Pintérieur; 

Vu le décret du- 1er septembre 1939 réprimant la publication 
d'informations de nature à exercer une influence fâcheuse sur 
l'esprit de l'armée et des populations j 
. Vu la loi du 8 décembre 1939 modifiant l'article 36 de la 

loi du 11 juillet 1938; 
Le conseil des ministres entendu; 

"DECRETE: 

ART1CLE PREM1ER. - Le décret du 1cr septembre 
1939 réprimant la publication d'informations de nature 
à exercer urie influence fâcheuse sur l'.esprV de .J'armée 
et des populations est complété ainsi qu'il suit : 

« Art. 2 bis. _.- Si les discours ou propos, cris ou 
menaces, écrits, imprimés, placards ou affiches, visés 

-" l'article 1cr ci-dessus, sanS présenter le caractère 
d'une information, sont, néanmoins, de nature à favo­
riser les' entreprises 'd'uhe puissance étrangère contre 
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la Fral1.ce, ou à exercer une influence fâcheuse sur 
!'.esprit de l'armée et des populations, la peine sera. 
de un mois à deux anS d'emprisonnement et d'une.· 
amende de 50 à 5,{)OO francs "" 

ART. 2. - Le président·du conseil, ministre de 
la défense nationale et de la guerre et des affaires 
étrangères, le garde d"s sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent ·décret: 
qui sera soumis à la ratification des cbambres; con­
formément aux dispositions de la loi du 8 décembre· 
1939" . 

Fait à Paris, le, W janvier 1940. 

. ALBERT LEBRUN. 

.Par le" Président de la" République: 

Le président du conseil, 

miltistre de la défefl.SB nationale et de la guerre 


et des affaires étratlftères, 

Edouard DALADIER. i 

Le. garde des scellux, ·miltiStre de la ;usiice, :, 
Georges BQNNET. .11 

Le ministre de l'int~r.iear, 

Albert SARRAUT: 

Réglementation mi~ière· 
--. 

\ 

ARRETE No 3>17 promulglloltt au Togo le (iécret du. 
29 mai 1940 portmu· modification de la législation 
minière dallS certail/es colonies et territoires sous 
mdndat. 

LE GOUVERNEÙ" DES COLONtES, 
OfFIC!E~ OE LA LÉOlON' O'HONNEURJ 

CO!"!M1SSAIRE' DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars' 1921 détermina·llt' les a'ttributions 
et les pouvoirs du Commissaire "de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction· 
. des dépenses administratives du Togo, mod~fié par celui 
du 20 juillet 1937; . 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu les décrets des 26 octobre 1927 et 26 décembre 1931 
pOrtant réglementation minière au· Togo, promulgués au terri-," 
toire du Togo par arrêtés nQG 659 et 37 des 14 décembre 1927 
et 27 janvier 193~; 

Vu· le décret du 28 Juillet 1938 portant modific.tion au 
régime minier de certaines colonies, pr-Omulgué au Togo le 
3 septembre 1938; 

Vu le déere\ du 29 mai 1940 portant modification de là 
législation minière dans eertaines colonies et territoires SOllS 
mandat; 

ARRETE: 

ARTICLE PREM1ÈR. ~ Est promulgué dans le t~rri­
toire du Togo· placé sous le mandat de la France, 
le décret du 29 mai 1940 portant modification de la 
législation minière .dans certaines colonies et térri­
toires sous mandat. 

ART. 2.· Le présent arrêté sera enregistré,· com~ 
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 1"6 juin 1940. 
L. MONTAONÉ. 
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